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OPINION 

DE  M.  MALOUET, 


Sur  les  crimes  de  lefe-natïon  ^fur  la  refpûnfahiiué  dès 
minijires  & autres  agens  du  pouvoir  exécutif. 


provifoire  defîiné  à juger  les  crimes  de  lefe- 
iiation  , parce  que  ces  crimes  ne  font  pas  définis  ; 


parce  qu’il  efl  abfurde  <5c  tyrannique  de  laififer 


aux  accufacions  ôc  aux  jugemens  une  latitude 


illimitée;  parce  qu’il  n’y  a rien  de  plus  urgent^ 


fur  «tout  dans  un  tems  de  révolution,  que  d’ap- 


prendre aux  méeontens  Sc  aux  citoyens  de  toutes 
les  clalfes  quel  efi  le  légitime  ufage  de  leur 
liberté,  <Sc  comment  ils  peuvent  (e  rendre  cou- 
pables en  en  abufant.^  Cette  attention  du  légif- 


îateur , nécefiaire  dans  tous  les  gouvernernens , 
eft  indifpenfable  dans  une  confiitution  qu’on  a 
voulu  faire  remonter  aux  premiers  principes  dii 
droit,  naturel , lequel  n’a  d’autres  limites  que 
les  facultés  de  l’homme,  6c  la  réfiftance  qu’elles 
peuvent  éprouver , quand  il  les  emploie  à attaque# 
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fon  femblabîe  : il  n’eft  pas  douteux  que  Tërtt 
focial  n^impofe  d’autres  obligations  au  citoyen, 
ne  l’environne  d'entraves  inconnues  à l’homme 
naturel;  & cette  conridécation  fuiîîroit  pour  faire 
rejetter  d’un  fyflême  de  légiflation  toutes  ces 
abflractions , dont  on  compofe  des  théorèmes 
inapplicables  aux  membres  d’une  fociécé  politique, 
^Mâis  quels  que  foient  les  devoirs  auxquels  on 
les  adreinc,  le  premier  de  leurs  droits  eft  de  les 
connoître,  Sc  de  les  comparer  aux  avantages  qui 
réfultent  de  leur  engagement  envers  le  corps 
focial. 

* C'eft  donc  injudement,  c’eft  probablement  la 
première  fois , qu’on  a ofé  foutenir  dans  une 
affembiée  iégiflative  , qu’il  étoic  inutile  de  définir 
les  crimes  de  leie-nation  ; qu’il  étoit  bien  entendu 
qu’on  comprenoic  dans  cette  claiïe  tout  ce  qui 
hUJfoit  la  nation.  Mais  appartient  - il  a un  par- 
riculier  , ou  à la  multitude , ou  à une  feélion 
du  peuple,  de  prononcer  arbitrairement  qu’une 
telle  aélion  hUffu  la  nation?  — Nous  avons  tous 
entendu.appelier  crime  de  lefemation.  l’abandon 
de  la  cocarde  nationale , le  refus  de  prêter  le 
ferment  fur  la  conditution  du  clergé  , des  écrits, 
des  opi|rioos  contradidoires  aux  décrets  du  corps* 
légifîatifj  de  l’on  fait  avec  quel  empredement 
le  peuple  obéit  à ces  lignes  funedes  de  prof- 
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cription.  Comment  ne  s’emprelTe-c-oü  pas,  ail 
contraire , de  lui  apprendre  que  l’étourderie  ^ 
rinconfidération  > le  relTenciment , ne  peuvent 
avoir  une  expreffiort  coupable  j qu’autanc  qu’iU 
provoquent  évidemment  des  ades  criminels;  ÔC 
que,  lorfqu’il  s’agit  d’appliquer  un  jugement  à 
* une  intention , les  preuves  matérielles  font  aulîi 
nécelTaires  pour  incriminer  l’intention  que  pouç 
conftater  une  adion  f 

Ainlî , comme  dans  lés  délits  ordinaires,  les 
gradations  ^ lés  différentes  éfpeces  d’un  même 
gênre,  doivent  être  déterminées  par  la  loi;  comme 
èn  proferivant  les  violences,  les"  voies  de  fait,  là 
loi  les  clalTe,  lés  définit  depuis>J’injure  jufqu’à 
rafTaflînat  : de  même  dans  les  crimes  publics ^ 
il  eft  dé  la  plus  grande  importance  dé  n’aban- 
donner aux  tribunaux  fïî  aux  délateurs  aucune 
définition  arbitraire,  Ôc  de  circonfcriré'ce  cfinîe 
redoutable  de  lefe-nâtidn  dans  Tes  juftes  limites- 

Il  eft  tems  que  les  dénonciateurs  connoitfexu 
l’étendue  ôc  les  bornes  du  champ  qu’ils  ont  à 
parcourir  ; il  eft  tems  de  faire  cefter  les  véritablés 
crimes  de  ces  magiftrats  inquificeurs,  qui  fouillenÿ 
le  berceau  de- la  liberté  de  tous  les  forfaits' de 
la  tyrannie;  il  eft  tems  qü^  tous  les  citoyens 
connoiffenc  la  nature  & les  conditions  légales 
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de  i’accufation  publique , à laquelle  ils  peuvent 
être  fournis. 

^ Vous  qui  êtes  nés  pour  vivre  courbés  fous 


la  verge  d’un  defpote  ; qui  ne  favez , qui  ne 


voulez  offrir  à la  patrie  que  des  facrifiees  de 
fang  jhumain;  qui  avez  multiplié  dans  tous  les 
coins  du.  royaume  les  cachots  de  la  baftilie  j qui 
ne,,  voyez  que  des  ennemis  là  où  de  véritable 
patriotifme  vous  eût  créé  des  frétés  6c  des  amis; 
hommes  indignes, de  larliberté,  fon  régné  arri- 
vera. 6c  vous  ferez  couverts  d’un  éternel  op- 
■ ' i.  r-  •,)  . ^ ^ • r- 


! Ces  voix  féroces  auxquelles  vous  obéiffez. 
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au  lieu  dp  leur  en  impofer,  ceiTeront  de  fe  faire 
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à leur-profir , (î  l’on  veut  trouver  les  vues  fecrertes 
par  lelquelles  ils  tendent  au  defpotifme , il  fulFit 
d’examiner  ce  qu’ils  prononcent  ôc  ce  qu’ils 
dilTimuIenc  fur  les  accufations  publiques  ; plus 
ils  les  multiplient , plus  ils  en  voilent  les  limites, 
plus  la  liberté  eft  en  danger,  Vintérêt  de  Vétat ^ 
le  falut  du  peuple^  feront  alternativement  pour 
eux  le  glaive  de  la  vengeance,  l’excufe  de  l’am- 
bition, le  motif  d’une  extenfion  de  pouvoirs. 
Quand  nous  ne  ferions  pas , à cet  égard,  éclairés 
par  l’hifloire  de  toutes  les  républiques , des  plus 
célébrés  démocraties , ce  qui  fe  palfe  aujourd’hui 
parmi  nous  ne  fuffiroit-il  pas  pour  épouvanter 
tous  les  citoyens,  qui  favent  braver  la  mort, 
mais  qui  prifent  plus  que  la  vie  l’honneur,  la 
liberté  ? 

Dans  les  états  defpotîques , tous  les  crimes 
font  une  odenfe  envers  le  fouverain , parce  que 
toutes  les  loix  ne  font  que  fes  volontés  : là  où 
il  n’y  a point  de  patrie,  il  ne  peut  y avoir  d’ac- 
cufation  en  fon  nom;  mais  dans  un  pays  libre, 
il  celle  de  l’être,  s’il  exide  une  volonté,  ua 
intérêt  privé  j qu’on  puiife  venger  au  nom  de 
la  patrie  par  une  accufation  publique,  6c  fi  les 
divers  dommages  que  la  fociécé  peut  fouffrir  des 
délits  ordinaires,  font  légèrement  ou  vaguement 
confondus  par  la  dénomination  de  crimes  de 
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lefe-natîon.  -—Et,  lorfqu’on  ofe  nous  dire  que, 
dans  un  tems  de  révolution , il  ne  faut  pas  être 
fi  difficile  fur  les  définitions;  qu’il  n’y  a alors 
que  deux  efpeces  d’hommes  ^ les  bons  & les  mau- 
vais patriotes,  les  amis  & les  ennemis  de  la 
révolution;  que  parmi;  ces  derniers  doivent  être 
comptés  tous  ceux  qui  improiivenc , tous  ceux 
qui  fe  plaignent  ; je  réponds  que  la  coupable 
abfurdité  de  ces  maximes  fera  plus  de  victimes 
que  de  conquêtes;  qu’Oétave  3c  Gengiskan  les 
pratiquèrent  en  débutant,  majs  ne  les  avouèrent 
jamais  : je  réponds  que  c’eft  dans  cet  ébranle- 
ment d’un  vafie  empire  qu’il  faut  fe  hâter  d’établir 
Je  régulateur  de  toutes  les  opinions  de  tous  les 
mouvemens  populaires  : ce  régulateur  c’ell;  l’érer- 
nelle  juftice,  c’efl  la  raifon  écrire,  qui  mérite 
feule  le  nom  de  la  loi.  Et  c’eft  dans  le  grand 
livre  des  hommes;  c’eft  dans  vos  confciences, 
comme  dans  les  annales  du  monde,  que  vous 
trouverez  des  notions  juftes  fur  le  crime  de  lefe^^ 
nation.  Il  me  paroît  fi  facile  d'en  affigner  le 
caractère,  qu’il  faut  encore  plus  fe  hâter  de  dire 
ce  qui  lui  eft  étranger  que  d’en  donner  le  fignale- 
ment. 

On  ne  peut  affimiJer  les  crimes  de  lefe-nation 
à ceux  connus  anciennement  fous  le  nom  de  lefe- 
majefté.  On  fait  que  les  empereurs  romains  faî- 
foiçnt  rendre  même  à leurs  images  une  efpec’e 


( 7 ) 

de  culte  divin,  8c  que,  non  - feulement  l’in- 
fuite  , mais  l’irrévérence  devint  un  délit  capital  : 
c’eft  de  là  que  font  partis  tous  les  jurifconfultes 
du  defpotifme  J pour  diftinguer  les  différens  chefs 
& multiplier  les  efpeces  du  crime  de  lefe-majedé. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  un  état  libre,  les 
injures  faites  au  prince,  des  attentats  commis 
contre  fa  perfonne,  fa  vie,  fa  liberté,  fon  gou- 
vernement; 8c  les  injures  faites  à la  nation  , des 
attentats  commis  contre  fa  sûreté,  fa  liberté  , fa 
fouveraineté. 

Les  injures  faites  à la  nation  ou  à fon  chef 
peuvent  être  conlidérées , à raifon  de  leur  gra- 
vité, comme  crimes  de  lefe-majefté  : les  attentats 
commis  contre  la  perfonne  du  prince  ou  contre 
la  liberté,  la  fouveraineté  nationale,  font  les 
feuls  crimes  de  lefe- nation. 

Mais  il  faut  bien  fe  garder  de  donner  au  mot 
injure  une  acception  indéterminée  , foit  relative- 
ment au  prince,  foit  relativement  à la  nation; 
8c  premièrement,  en  ce  qui  concerne  le  prince, 
l’injure  grave  préfente  plus  fenliblement  un  corps 
de  délit,  qu’en  ce  qui  concerne  la  nation;  car  un 
homme  violent  <3ç  irrité  peut  avoir  l’intention  d’ou- 
trager lechef  del’état;  8c  ilexécute  cette  intention 
par  une  injure  direde  à fa  perfonne;  mais  il 
ne  peut  y avoir  qu’un  infenfé  qui  ait  le  projet 
d’outrager  la  nation , laquelle  ne  peut  être  atteinte 
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par  les  outrages  d’un  individu.  Aînfi  , il  eft 
«difficile  de  compofer  un  corps  de  délit  de  paroles 
injurieufes  à la  nation  , fi  elles  ne  s’adrelTent 
à un  corps  qui  en  repréfente  la  fouveraineté,  tel 
que  le  corps  légiflatif.  — Je  Tuppofe  donc  un 
homme  difi^nt , dans  un  accès  de  fureur,  tout 
ce  qu’il  efi:  pofiible  d’imaginer  de  plus  offenfant 
pour  la  nation , cet  excès  de  démence  peut  être 
puni  par  voie  de  police;  mais  je  n’entends  pas 
comment  il  pourroit  être  la  matière  d’une  ac- 
cufation  publique  : car  la  liberté  ni  la  fouverai- 
neté  nationale  ne  peuvent  être  compromifes  par 
des  paroles  infenfées.  Il  n’en  n’eft  pas  de  même 
fi  l’injure  s’adreflfe  aux  repréfentans  de  la  nation; 
il  peut  exiller  alors  un  corps  de  délit;  les  paroles 
injurieufes  ne  font  plus,  comme  dans  le  premier 
cas,  lancées  dans  le  vague  des  airs;  elles  frap- 
pent à un  but;  elles  retentifient  dans  le  fanc- 
tuaire  des  loix  ; elles  blelTent  la  majefié  du  peuple; 
mais  ce  n’eft  point  encore  là  un  crime  de  lefe  na- 
tion;&  l’onfencqu’il  faudroicdiftinguer  danscerce 
efpece,  ce  qui  ne  feroit  qu’un  manque  de  refpeâ: 
au  corps  légifiarif,  de  ce  qui  feroit  une  violation 
manifefte  de  fa  dignité,  de  fa  puilfance.  Enfin , 
la  violence  d’un  premier  mouvement  ôc  l’outrage 
prémédité  préfentent  des  différences  frappantes, 
qui  peuvent  faire  de  l’un  une  faute  feulement;^  & 
4e  fautre  un  délit. 
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Les  paroles  ou  les  écrits  contre  la  ^'onflitutlon 
font  kifcepcibles  d’une  dikinclion  encc>re  plus 
marquante,  puifqa’ils  peuvent  être  inno  cens  ou 
coupables,  non- feulement  par  l’expreffion-  litté- 
icle,  mais  aufîl  par  le  but  indiqué.  — Ainfi  celui 
qui  dit  : ce  ces  lois  font  mauvaifes  ^ injujles  5^  tâ- 
chons  de  les  réformer  , » exprime  un  vœu  Whve 
légitime  ; mais  s’il  appelle,  s’il  confeille  la  for.ee 
pour  renverfer  les  lois  *,  ce  n’eft  plus  un  homme 
libre,  ufant  de  fon  droit  de  co-alTocié  au  corps 
politique,  c’efi:  un  mauvais  citoyen  , qui  excite, 
qui  prépare  autant  qu’il  eft  en  lui  des  défordres, 
des  troubles  intérieurs.  Un  tel  homme  efl  dans 
un  état  de  révolte;  & cependant  la  qualification 
de  fedirieux  efi:  celle  qui  lui  convient  plutôt 
que  celle  de  criminel  de  lefe-nation  ; car  je  ne 
faurois  la  féparer  d’un  ade  matériel,  par  lequel 
la  liberté,  la  fureté  ôc  la  fouveraineté  nationale 
font  diredement  attaquées.  Je  n’appelle  donc 
attentat  contre  la  confiitution  que  les  démarches 
faites  ou  concertées  pour  la  renverfer  à main 
armée,  foit  par  des  infurredions  intérieures  , 
foit  par  l’appui  d’une  puilTance  étrangère.  Or 
comme  un  afiTafiinat,  un  vol , projettes , font  pu- 
nis , non  en  dépofant  de  la  volonté  mais  des  ten- 
tatives faites  pour  l’exécution,  lorfqu’ii  eft  prouvé 
que  l’afialîln  s’eft  armé , & a cherché  ou  attendu 
dans  tel  lieu  l’homme  qu’il  vouloic  tuer;  de 
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même  un  Tittentat  contre  la  conflitution  ne  peut 
être  conftaté  & puni  qu’autant  qu’il  y a un  corps 
de  dél  it,  c’ed-à-dire,  des  ades  poficifsj  des  dé- 
marches combinées,  des  preuves  de  mefures  con- 
certf/es  pour  agir  violemment.  — C’eft  ici  que 
le  7i£ele  patriotique,  dans  fon  aveuglement,  peut 
s’exalter  iufqu’à  la  férocité.  — Et  quand  on  lira , 
d/ans  dix  ans , la  dénonciation  du  club  monar- 
chique par  M.  Barnave,  par  les  fedions  de  Paris, 
de  1'  'arrêté  de  la  municipalité  contre  les  citoyens 
arrêtés  chezje  roi , le  i8  février  dernier,  & tant 
d’autres  dénonciations  atroces , dont  nous  avons 
lu  ou  entendu  les  rapports  , dont  les  trilles  vic- 
times ont  été  mafiacrées  ou  langaiflTent  encore 
dans  les  prifons,  on  croira  que  la  France  entière 
éroit  ivre  , que  la  pitié  , l’humanité  s’étoient 
éteintes  dans  tous  les  cœurs , de  la  raifon  dans 
tous  les  efprits,  — Que  font  en  effet  devenus 
les  hommes  honnêtes  j qui,  par  leurs  lumières 
de  leur  exemple,  doivent  reflituer  au  peuple  fes 
mœurs  5c  fa  droiture?  Si  on  les  empêche  de  par- 
ler , pourquoi  n’écrivencdls  pas?  Comment  ne 
lit-on  pas  dans  les  rues , dans  les  places  publi- 
ques, de  jufqiies  fur  l’écorce  des  arbres,  l’hor- 
reur de  tous  les  excès  donc  nous  fommes  flétris? 
Pourquoi  la  voix  de  tous  les  bons  citoyens  ne  s’é- 
leve-c-elle  pas  au-deffus  de  celle  des  énergume- 
nesj  qui  prolongent  le  délire  de  la  multitude?-^ 
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Philofophes  , gens  de  lettres,  qui  prêchiez  tant 
la  tolérance  ; ‘qu’attendez- vous  pour  ia  prêcher 
encore?  Vous  avez  abandonné  l’arêne  aux  gla- 
diateurs; c’étüir  à vous  à éclairer,  d épouvanter 
le  peuple  fur  fes  foupçons  , Tes  fureurs  , fon 
ignorance  , fes  jugemens  iniques , «5c  fur  les 
monftres  qui  les  provoquent  ; c’ctoic  à vous  â 
faire  juftice  de  ces  nouveaux  criminalités,  qui 
voudroient  faire  un  crime  de  lefe  nation  de  l’exé- 
cration qu’ils  inipirenc  & de  la  punition  qu’ils 
méfitent.  Citoyens  vertueux,  qu’êtes  vous  de- 
venus ? c’étoic  à vous  à vous  emparer  de  Tinf- 
trudioii  du  peuple,  à veiller  fur  les  accufarions 
publiques , â démafquer  les  démagogues  & leurs 
perfides  afiuces , à protéger  les  innocens  , à mon- 
trer la  différence  du  crime  à l’imprudence,  6c  celle 
d’une  jute  ou  injute  indignation  avec  les  cou- 
pables complots.  Toutes  les  idées  ont  été  con- 
fondues; la  lâcheté  d’une  parc,  6c  la  fcélératelîe 
de  l’autre,  ont  laiffé  la  vérité  fans  défenfe , ou 
ceux  qui  l’ont  défendue  fans  appui. 

Cependant , quand  on  annonce  le  régné  des 
loix  , quand  on  veut  conduire  les  hommes  à la 
liberté  6c  au  bonheur,  les  idées  les  plus  faines, 
les  principes  les  plus  purs  ne  doivent* ils  pas 
en  frayer  la  route?  C’et  en  m’y  attachant  que 
je  ne  trouve  qu’un  feul  genre  de  crime  de  Jefe- 
'nation  , qui  fe  fubdivife  en  plufieurs  efpeces;  je 
vais  les  indiquer. 


Je  rangerai  dans  la  première  claffe  tous  com- 
plots , traités  , négociations  de  la  part  d'un  ci- 
toyen ou  d’un  corps  j avec  l’ennemi  ou  avec  des 
puilTances  étrangères  , fi  l’objet  de  la  négociation 
non  autorifée  eil  préjudiciable  à l’état  ; 

2°.  Les  entreprifes  ou  tentatives  faites  pour 
enlever , difperfer  ou  diflbudre  par  la  force  le 
corps  légiflatif , les  aflemblées  primaires  & élec- 
torales légalement  convoquées  ; 

5®.  Les  entreprifes  ou  tentatives  faites  contre 
la  vie,  la  liberté  ou  la  fûreté  du  roi  ôc  de  l’hé- 
ritier préfomptif  du  trône  ; 

4^.  Les  entreprifes  ou  tentatives  faites  pour 
furprendre  une  place -forte  , un  arfenal  , cor^ 
rompre  les  troupes  & les  gardiens  des  arfenaux, 
vailîeaux,  magafins  & places  fortes,  les  incendier 
ou  y introduire  l’ennemi  ; 

5°.  Tout  enrôlement  ou  levée  de  troupes,  tous 
établiOemens  d’impôts  ou  oélrois  non  autorifés 
par  une  loi  ; 

6®.  Toute  réfjflance  à main  armée  à l’exécu- 
tion des  loix,  tout  attroupement  avec  menaces 
êc  voies  de  fait  contre  les  magidrats  en  fonélion. 

7®.  La  fouftrâélion  , le  divertiiTemenc  ou  dé- 
prédation des  fonds  publics  par  les  adminillra- 
teurs  & comptables  ; 

. 8"’.  L’emploi  de  la  force  armée  contre  les  ci- 

toyens, hors  les  cas  prévus  par  la  loii 
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9®.  Toute  provocation  verbale  ou  par  écrit  à 
rinfurreétion  contre  les  loix,  à la  Icilîîon  ou  à 
rindépendance  d’une  ou  plufieurs  parties  de 
Tempire. 

Tels  font  les  principaux  délits  oui  , en  atta- 
quant direélement  la  liberté  dt  la  fouveraineté, 
bleifenc  véritablement  la  nation.  — Le  divertif- 
fement  des  fonds  publics  fembleroit  devoir  être 
rangé  plutôt  dans  la  fécondé  dalle  que  dans  la 
première  de  haute-trahifon  j mais  fi  l’on  confi- 
dere  qu’une  adminillration  infidelle  des  revenus 
de  l’état  peut  en  opérer  la  fubverfion  ou  la  fer- 
vitude,.on  fera  convaincu  de  la  nécelîîté  d’at- 
tacher une  grande  importance  à ce  délit , qui 
doit  être  cependant  gradué  dans  l’application 
des  peines,  félon  la  gravité  des  cas 5 car  celui 
qui  aura  fouftrait  une  fomme  du  tréfor  public 
pour  l’appliquer  à fon  profit,  aura  fait  une  ac- 
tion infâme,  mais  moins  criminelle  encore  que 
s’il  l’eût  employée  à payer  des  traîtres  à la  patrie. 

De  toutes  les  qualifications  énoncées  dans  les 
articles  précédens,  le  cinquième  ôc  le  neuvième 
préfentent  celles  dont  on  pourroit  le  plus  faci- 
lement abufer  contre  des  hommes  innocens  ou 
feulement  imprudens  , pourfuivis  par  la  haine 
ou  la  vengeance.  ' 

Ainfi  un  véritable  enrôlement  de  troupes  ^ 
non  autorifé,  eft  criminel;  de  fi,  dans  un  tems 
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de  troubles  & de  brigandages , un  ckoyen  éroîs 
t#)nvaincLi  de  s’être  entouré  d’hommes  affidés  , 
qu’il  enrretiendroit , qu’il  armeroit  pour  la  dé^ 
fenfe  de  fa  maifon , de  fa  perfonne  menacée  . 
Il  l’on  ne  pouvoic  établir  aucune  preuve  de  coa- 
lition , de  correfpondancedê  cet  homme  avec  les 
ennemis , il  feroit  innocent. 

Un  établiffcmenr  d’impôts  ou  d’oélrois,  non 
aurorifé  pai  b corps^  iégifladf , efl  certainement 
criminel  j mais  poarroic-on  qualifier  ainfi  fans 
tyrannie  le  mouvement  de  zele  3c  de  charité  qui, 
dans  une  calamité  publique,  dans  un  befoin  pref- 
fanc,  porrerod  un  ou  plufieurs  citoyens  à pro- 
pofer  une  taxe  ou  contribution  aux  habitans  aifés 
de  la  cité,  en  fuppofant  que  la  multitude  des 
nécefliieux  en  preffâr  h,  perception  , fans  aucune 
des  foinies  légales  ? Oo  voir,  dans  cet  exemple, 
cornaient  des  citoyen^  honiictes  pourroient  être 
incriminés,  pourfaivis  parleurs  ennemis,  8z  com- 
ment Il  loi  doit  pourvoir  â leur  défenlé,  en  ne 
s’appliquent  dans  ce  cas  qu’aux  hommes  coniti- 
tués  en  autorité  , qui  s’en  permectroient  un  tel 
abus  , ou  à leurs  agens  reconnus. 

Toute  provocation  verbale,  ou  par  écrit,  à l’in- 
furreétion  contre  les  loix  eÛ  une  des  efpeces  du 
crime  de  lefe-nation.  Ainfi  , quand  nous  avons 
rendu  le  décret  du  marc  d'argent , il  étoic  bien 
permis  aux  plus  zélés  démocrates  de  s^’en  plain- 
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dre  , d^en  follicîter  la  réformatîon  ; maïs  exct- 
ter  le  peuple  à punir  la  majorité  corrompue  qui 
avoit  prononcé  cet  odieuyj  décret , efi:  certainement 
un  crime  irrémiffible , 6c  c’efl  celui  de  plufieurs 
écrivains  patriotes  , vion-feulemenc  dans  cette  cir- 
confiance , mais  dans  cous  les  cas  où  ralTemblée 
s’eft  éloignée  des  principes  de  la  pure  démocra- 
tie. — Combien  n’avons-noiis  pas  vu  de  provo- 
cations à Vin[urrection  contre  l’autorité  6c  la  pré- 
rogative royale  confticutionneile  ^ fans  qu’aucun 
magiftrac  ait  eu  le  courage  d’en  pourfuivre  les 
auteurs  ! Combien  d’atrocités  révoltantes  qu’il 
n’a  pas  même  été  permis  de  dénoncer,  — D^un 
autre  côté,  que  deviendroicla  liberté  6c  les  droits 
les  plus  facrés  des  citoyens,  fi  Ton  pourfuit , fi 
l’on  condamne  comme  infurreéiion  des  pétitions , 
des  remontrances  , des  obfervations  critiques 
d’une  loi.  — Les  délibérations  des  catholiques 
de  Nîmes  6c  d’Uzès  étoient  bien  ou  mal  mo- 
tivées J peu  importe  : leurs  inrentions  étoient  pures 
ou  fufpeétes,  je  ne  les  défends  point  j mais  leur 
droit  de  remontrance  étoic-ii  équivoque  ? Lorf- 
que  le  peuple  a remis  toute  fa  force  entre  les 
^ains  d’un  defpote , il  doit  obéir  6c  fe  taire  ; 
mais  lorfqu’il  confie  fes  droits  à des  repréfen- 
tans  ^ peut-il  aliéner  celui  d’improuver  leurs  opé- 
rations ? peut-il  l’exercer  autrement  qu’en  con- 
fervant  à chaque  individu  la  liberté  de  manifefler 
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fon  vœu?  — L’obéi (Tai^ce  provlfoîre  eft  néceflalre^ 
parce  que  le  corps  légilüatif  efl  l’incerprete  de  la 
volonté  générale  , jufqu'à  ce  qu’elle  s’explique 
elle-même  ; mais  elle  fero/c  à jamais  captive,  fi 
vous  étouffiez  partiellement  la  voix  de  chaque 
particulier.  — Je  fuppofe  qu£? , dans  toutes  les 
parties  de  la  France  , les  citoyens  les  plus  éclairés 
s’alTemblent  paifiblement , qu’ils  examinent  nos 
décrets  , que  chacun  dife  librement  ce  qu’il  ap- 
prouve 5 ce  qu’il  condamne,  ce  qu’il  juge  bon , 
inutile  ou  dangereux  , que  de  toutes  ces  confé- 
. r rences  il  réfulte  dans  chaque  canton  un  avis  com- 
mun , <3c  que  la  réunion  de  ces  avis  prépare  pour 
une  fécondé  légiflature  la  réforme  de  plufieurs 
parties  de  la  confiitution  , en  y obéiflant  provi- 
fbirement , je  demande  quel  efi  .le  tyran  déma- 
gogue j ou  le  comité  des  recherches  qui  s’avife- 
loient  d’appelier  cela  une  infurreétion  ou  une  pro- 
vocation à rinfurreélion  ? — ^ Je  demande  fi  l’on 
prétend  bien  férieufement  nous* lier  par  un-nou- 
veau ferment  de  ne  point  concourir  IcgalemenÉ 
à la  révifion  d’une  conftitution  décrétée  au  milieu 
de  tant  de  pallions  & d’orages?  — ^ Je  fais  que  ce' 
ferment  fera  encore  propofé , & je  déclare  d’a- 
vance que  je  ne  le  prêterai  pas. 

Dans  les  tems  du  gouvernement  abfolu  , j’ai 
écrit  J non -feulement  aux  minières  contre  leurs 
dccifîons,  mais  j’ai  rendu  publics  des  mémoires 
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contre  des  loix  fubfiftvHntes,  j*en  ai  blâmé  les  dif-^ 
polirions  ; & ce  qui  ne  pouvoir  êne  alors  qu’une 
caufe  de  difgrace  deviendroic  aujourd’hui  la  ma- 
tière d’une  accufacion  publique  ! Il  eft  impolîible 
qu’il  y ait  des  François  affez  aveugles  , ou  allez 
lâches  pour  le  foulFrir.  ü faut  donc  des  aéles  po- 
ficifs  de  révolte  ou  d’exciration  à la  révolte  contre 
les  lois  , pour  donner  lieu  à cette  accufation  ; 
ôc  je  maintiens  que  j’aurois  le  droit , fans  pou- 
voir être  inculpé  5 d’écrire  â toutes  les  munici- 
palités , à toutes  les  alîemblées  primaires  du 
royaume  , pour  les  engager  à demander  la  ré- 
vocation de  tel  ou  tel  décret , comme  injade , 
dangereux  , préjudiciable  au  bien  général.  Il  fe 
trouveroit  fûrement  des  ' hommes  qui  appelle- 
roienc  une  telle  démarche  provocation  à rinfur-* 
rcction  ; mais  j’appellerois  leur  cenfure  provoca^ 
tion  a la  tyrannie  , & je  proiiverois  cette  alTer- 
rion.  C’efI:  une  pratique  aulfi  vulgaire  qu’elle  ed 
ancienne  J de  la  part  des  hommes  qui  gouvernent 
le  peuple  ou  le  prince,  de  fe  faire  coolidérer, 
eux  t5c  leurs  intérêts  , leurs  opérations , comme, 
la  chofe  publique  , de  telle  maniéré  qu’on  ne 
puide  attaquer  leur  crédit  ^ leurs  intrigues,  leur 
fydcme,  fans  être  réputé  ennemi  de  la  patrie. 
Le  cardinal  de  Richelieu  parvint  à cet  excès  de 
la  toiue-puifiTance  ; & avant  comme  après  lui  , 
tous  ceux  qui  ont  voulu  s’emparer  de  l’autorité 
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fotis  le  mafque  de  la  popularité , ou  avec  Pau- 
dace  du  defpotifme  , ont  employé  les  mêmes 
moyens , la  terreur  & le  menfonge  , mais  avec 
cette  différence  que  le  démagogue  parle  toujours 
de  liberté,  en  exerçant  la  tyrannie  ^ Sc  le  tyran 
commande  franchement  qu'on  exécute  fa  volonté, 
qu’il  appelle  le  bien  de  l’état;  tous  les  deux  vou- 
droient  dépouiller  le  peuple  de  fes  facultés  in- 
telleduelles.  — La  raifon  d’un  citoyen  courageux 
les  épouvante  les  irrite  ; mais  le  démagogue 
ouvre  un  vafte  champ  à la  licence  de  la  mul- 
titude ; il  ia  lance  fur  fes  ennemis,  de  lui  per- 
fuade  ainfi  qu’elle  eff  libre. 

Il  n’y  a qu’une  maniéré  d’être  libre  : ia  dé- 
claration des  droits  l’a  prononcée  §c  peut-être 
exagérée;  c’efl d’une  part  l’égalité  des  droits  poli- 
tiques , & de  l’autre  la  liberté  de  toutes  les 
opinions , de  leur  promulgation  , fans  porter  at- 
teinte à l’ordre  public. 

Or  il  ne  fiiffir  pas , pour  reffreindre  l’ufage  de 
ma  liberté  , ou  m’en  punir , que  ce  que  j’aie  die 
ou  écrit  foit  confidéré  comme  une  caufe  pro- 
chaine de  troubles  ; il  faut  que  le  crime  de  la 
révolte  y foit  empreint;  ainli  le  refus  de  payer 
l’impôt  efl:  im  délit  ; l’exciraîlon  â ce  refus  efl 
un  crime  public  ; mais  me  renc^dez-veus  ref- 
pon fable  de  ce  refus  ^ fi  j’ai  dit  ou  écrit  que  i’im^* 
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pot  efl  exceffif,  mal  conçu,  mal  réparti,  Sc  fi  ja 
Tai  néanmoins  acquitté  f 

La  provocation  à la  fcilTion  ou  à Tindépen- 
dance  d’une  partie  de  l’empire,  préfente  comme 
crime  public  divcrfes  conlidérations.  S’il  étoit 
polTible  que  les  habitans  d’une  province  fe  réu- 
nifient unanimement  pour  manifefter  le  defir  de 
fe  détacher  du  corps  focial,  d’après  les  principes 
que  nous  avons  établis»,  ils  en  auroienc  le  droit  j 
de  cette  entreprîfe  ne  pourroit  être  confidérée 
comme  un  attentat  contre  la  nation , qû’aucanc 
qu’elle  feroit  appuyée  d aétès  hodiîes  ©u  de  forces 
étrangères  qui  menaceroient  notre  fureté.  — On 
retrouve  dans  cette  hypothefe  de  la  déclaration 
d’indépendance , faite  unanimement  par  les  ha- 
bitans d’une  province  , le  danger  de  cet  aligne-, 
ment  des  principes  d’un  gouvernement  quelcon- 
que fur  ceux  du  droit  naturel  ; car  de  confé- 
quence  en  conféquence , & en  fuivant  toujours 
la  rigueur  du  principe , la  monarchie  pourroit  fe 
difiToudre  en  cent  états  différens.  — Mais  comme 
de  femblables  projets  font  plus  fouvent  le  réfultat 
d’une  intrigue  fécrete  , d’un  intérêt  privé,  que  de 
la  volonté  réfléchie  des  habitans  d’une  province, 
leurs  inftigateurs  doivent  être  pourfuivis , pour 
le  maintien  de' la  tranquillité  générale  | je  n’ex- 
cepterois  que  le  cas  où  la  proportion  d’indépen^ 
dance  feroit  faite  dans  une  ajffemblée  piimaire  j 
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car  c^eÛ.  là  feulement  que  chaque  citoyen  par- 
ticipe immédiatement , par  fonfuflfrage,  à la  plé- 
nitude du  pouvoir  focial  ; il  doit  donc  jouir  de 
la  plus  parfaite  liberté,  jufqu’à  la  violence  exciu> 
lîvemenc. 

J'ai  réduit  le  crime  de  lefe-nation  à fon  vé- 
litable  terme,  en  le  circonfcrivant  dans  les  cas 
où  la  liberté  & la  fouveraineré  nationale  font 
diredement  attaquées;  mais  il  me  refie  à expo- 
fer  tous  ceux  qui  donnent  lieu  à une  accufation 
publique  contre  les  divers  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, minières  , généraux  d'armée,  magiflrats, 
adminiflrateurs  êc  comptables,  à raifon  de  leur 
refponfabilité.  Je  n'ai  pas  befoin  d’obferver  que, 
pour  les  délits  communs , & pour  ceux  de  haute- 
trahifon  , dont  j’ai  indiqué  les  principaux  chefs  > 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être 
diflingués  des  autres  citoyens  , c’efl  parce  qu’ils 
peuvent  fe  rendre  coupables  de  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions  ôc  à l’autorité  qui  leur  efl  confiée 
qu’il  faut  fpécifier  les  cas  de  la  refponfabilité 
qui  leur  efl  propre. 

En  décrétant  la  refponfabilité , nous  n’avons 
encore  impofé  qu’une  obligation  vague  j donc 
l’application  ne  pourroit  être  faite  légalement  à 
tous  les  cas  qui  en  font  fufcepribles  , & donc 
i’extenfion  illimitée  deviendroit  tyrannique.  C’eft 
«ntre  ces  deux  écueils  que  la  loi  doit  tracer  la 
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ligne  fur  laquelle  les  adminillrateurs  , les  ma- 
giftrats  & tous  les  agens  du  gouvernement  doi- 
vent fe  tenir  , pour  n’êrre  point  expofés  aux  ac- 
cufations  3c  aux  dénonciations  juridiques  j car  il 
feroit  aulîî  dangereux  de  leur  infpirer  une  timi- 
dité d^inertie  dans  leurs  fondions  ^ que  de  leur 
laifTer  envifager  comme  purement  comminatoire 
la  loi  de  la  refponfabilité.  Il  faut  donc  détermi- 
ner l’acception  de  ce  mot , 5c  en  arrêter  irrévo- 
cablement l’emploi. 

Les  prévaricateurs  dans  les  emplois  publics 
n’ayant  jamais  pu  prétendre  à l’impunité,  en  les 
déclarant  aujourd’hui  refponfables,  nous  ne  fai- 
fons  point  une  loi  nouvelle;  3c  ce  rempart, 
peut-être  unique-  de  la  liberté  , ne  feroit  plus 
qu’une  foible  barrière,  (i  nous  n’entendions  appli- 
quer la  refponfabilité  qu’aux  délits  ordinaires, 
Sc  s’il  n’y  avoir , pour  l’exercer  , des  moyens 
plus  fûrs  que  par  le  palTé. 

C’eft  donc  auflî  fous  le  rapport  de  la  liberté 
publique  3c  des  atteintes  qui  peuvent  y être  por- 
tées , c’eft  à la  violation  des  principes  condttu- 
tifs,  des  droits  du  citoyen,  qu’il  faut  appliquer 
la  refponfabilité  , à raifon  de  laquelle  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif  peut  être  cité  devant  le  corps 
légiflatif;  mais  il  eft  indifpenfable  que  ces  délits 
foient  formellement  caradérifés  par  la  loi , que 
les  faits  dénoncés  foient  poficifs , qu’on  n’applique 
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pointa  une  efpece de  faits  les  îndudions  êc  les 
qualifications  qui  appartiennent  à une  autre;  6c 
comme  un  accufé  de  ce  genre  efl  tout  de  fuite 
accablé  de  la  défaveur  publique  ^ que  les  foup- 
çons  , les  préventions  fe  multiplient  6c  fe  di- 
rigent contre  lui,  il  faut  auffi  que  la  loi  veille 
à fa  fureté  6c  protège  fon  innocence  comme  celle 
de  tous  les  autres  dtoyens.  Ainfile  minière  d’un 
caraétere  ardent  6c  inconfidéré  , mauvais  éco- 
nome , imprévoyant  dans  fes  plans  , négligeant 
dans  fes  opérations  , fera  un  mauvais  miniftre  ; 
& quoiqu’on  pût  recueillir  dans  fa  conduite  pu- 
blique un  affez  grand  nombre  de  faits  pour  l’in- 
culper , comme  la  négligence,  l’imprévoyance, 
l’impéritie,  ils  ne  préfentent  point  une  mefure fixe 
de  délit  6c  de  peine  ; il  faut  que  le  mépris  pu- 
blic , la  difgrace  du  prince  pourfuivent  un  tel 
miniflre,  mais  on  ne  doit  pas  le  foumettre  à une 
accufation  capitale.  Celui  au  contraire  auquel 
des  talens  diftingués  , une  vie  irréprochable  au- 
roient  concilié  la  faveur  publique,  ne  peut  com- 
mettre impunément  un  aéle  de  violence  ou  d’in- 
îufiice  envers  un  citoyen  ; mais  tel  doit  être  Tem- 
pire  de  la  loi , que  dans  ce  cas  les  tribunaux 
ordinaires  doivent  feuls  en  connoitre  ; car  il  eft 
bien  important  de  ne  pas  confondre  les  avions 
publiques  avec  les  aélions  privées. 

Quels  font  donc  les  cas  où  un  miniftre  & tout 
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autre  agent  du  gouvernement  peuvent  erre  cités 
comme  refponfables  de  leur  conduite?  Ceux  ^ Sc 
ceux-là  feulement  où  la  conflitution  ert:  violée, 

Ainli , indépendamment  des  articles  ci-deffus 
énoncés  j l’ordre  de  fufpendre  une  procédure  ^ 
une  commifTion  expédiée  pour  informer,  inflruire 
une  procédure  autrement  que  par  les  juges  lé- 
gaux , une  défenfe  d’obéir  , un  ordre  de  fuf- 
pendre  l’exécution  des  décrets  fariélionnés  par 
le  roi , un  ordre  d’enlever  , d’enfermer  des  ci- 
toyens non-décrécés  , la  dilîipation  , la  dîftraélion 
frauduleufe  pour  d’autres  objets  des  fonds  affignés 
à telle  dépenfe  , l’ordre  donné  fccrétement  de 
commencer  les  hodiiiiés  contre  une  puiiïance 
étrangère , des  conventions  à la  charge  de  la  na- 
tion , fouftraites  à rexamen  du  corps  légiiktif 
un  emprunt , une  dépenfe  publique  non  autoriféej^ 
la  divulgation  ou  communicatiQn  à l’ennemi  des 
plans , projets  & traités  propofés  au  confeil  du 
roi , l’exagération  des  prix  , la  connivence  avec 
les  foumiffeurs , pour  les  marchés  Sc  approvi- 
fionnemens  publics  ^ voilà  , je  crois  , les  chefs 
d’aceufation  fur  lefquels  un  minidre  ou  admi- 
niftrateur  principal  peuvent  être  cités  devant  le^ 
corps  légiflatif  j toute  autre  faute  ou  délit  rentre 
dans  la  ciaiTe  des  délits  communs. 

Les  cas  que  je  viens  d’indiquer  font  égale- 
méat  applicables  à tous  les  agens  fupérieiirs  dti^ 
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gouvernement  ; mais  ceux  reiatifs  aux  généraux 
de  terre  ôc  de  mer  doivent  être  fpécialement 
expliqués. 

Ainfi , un  général  ou  commandant  qui  aura 
reçu  l’ordre  de  fe  tenir  fur  la  défenfve,  ôc  qui 
aura  fait  un  acle  d’hoflilicé  ; qui  aura,  dans  une 
pofuion  avantageiife , conclu  une  trêve  fans  au- 
torifarion  ; qui  aura  difpofé  des  fonds  Sc  des 
approvilionnemens  de  l^arrnée  ^ fans  pouvoir  en 
rendre  compte  ; qui  aura  divifé  & difperfe  les 
forces  qu’il  commande,  de  maniéré  à être  faf- 
peâé  de  connivence  avec  l’ennemi  ; qui  aura  été 
furpris  3c  battu  pour  avoir  négligé  les  précau- 
tions de  fureté  dont  il  doit  s’environner  j qui  , 
par  , des  abus  d’autcfriré  3c  des  injuftices  mani- 
fefies  , aura  produit  le  découragement  & exciré 
les  plaintes  de  fon  armée;  qui  aura  favorifé  ou 
toléré  rindifcipline..;..  tels  font  les  cas  d’accu- 
fation  publique  contre  un  général  d’armée. 

Les  corps  adminiflratifs  3c  les  tribunaux  doi- 
vent y être  également  fournis , pour  toute  défo- 
béiffance  expreife  aux  loix  , pour  toute  négli- 
gence dans  leurs  fonélions  , îorfqu’il  en  réfulte 
des  défordres  ou  des  malheurs  publics.  Or  c’eft 
un  malheur  public  qu’une  fédition  non  réprimée, 
qu’un  coupable  impuni;  c’efi:  un  grand  crime  que 
la  lâcheté  du  magiftrac,  lorfque  fa  fermeté  peut 
prévenir  ou  épouvanter  le  crime. ~ Jamais  nous 
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n’avions  vu  autant  de  magiftrars  tyrans  avec  les 
foibies  lâches  devant  ceux  qui  les  bravent. 

La  rerponfabilité  des  comptables  ne  peut  erre 
relative  qu’à  l’emploi  des  deniers,  marchandifes , 
ou  munitions,  donc  la  garde  leur  eft  confiée,  6c 
leur  prévarication  ne  peut  devenir  un  crime  pu- 
blic , qu’aiuant  qu’elle  fe  lie  à la  violation  des 
lois  confiitutives.  Ainfi  , un  tréforier  ou  garde- 
magafin  doit  être  pourfuivi  6c  puni  comme  dé- 
pcfiraire  infidèle  , s’il  a détourné  à fou  profit 
les  fonds  ou  effets  dont  il  eff:  gardien;  mais  s’il 
a fuppofé  des  ordres  de  paiement,  s’il  a falfifié 
les  pièces  de  fa  comptabilité,  s’il  a délivré  les 
fonds  ou  effets  par  d’autres  ordres  que  ceux  aux- 
quels il  eft  tenu  d’obéir , fon  délit  fort  de  la 
claffe  de  ceux  fournis  aux  tribunaux  ordinaires, 
6c  doit  être  pourfuivi  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Pour  donner  à la  refponfabilicé  toute  la  la- 
titude qu’elle  doit  avoir , j’ajouterai  qu’il  eft  né- 
ceiiàire  de  déclarer  refponfables  dans  l’ordre  ad- 
miniftratif  & militaire  tous  les  fubordonnés  en- 
vers leur  fupérieur , de  telle  maniéré  que  la  défo- 
béiff^ance  à un  ordre  ou  inftruétion  non  contraire 
à la  loi  & émanée  d’une  autorité  fupérieure,  ne 
puilTe  jamais  être  impunie,  6c  que  la  peine  foie 
graduée  fuivanc  la  gravité  des  cas , mais  ne  puifla 
être  jamais  moindre  que  la  deftitucion  du  délin- 
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quant.  Comme  cette  échelle  de  fubordînation  , 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  eft  la 
fauve-garde  de  l’ordre  public^  il  ne  me  paroîc 
pas  douteux  que  les  citoyens  n’aient  le  droit  & 
l’obligation  d’en  dénoncer  l’infraâion , 5:  qu’elle 
ne  puitTe  être  la  matière  d’une  accufation  pu- 
blique. 

Je  remarque  ici  que  la  détermination  exaéle 
de  tous  les  cas  de  refponfabilité  des  miniflres  <5c 
adminiflrateurs  fupérieurs  efl  la  véritable  orga- 
nifatioia  du  miniftere,  que  leurs  fonctions  n’éfanc 
autre  chofe,  dans  une  conflitution  libre,  que 
l’exécution  des  loix , il  efl  indifpenfable  de  pro- 
noncer à quel  terme  ils  doivent  s’arrêter  , ce 
qu’ils  feroient  coupables  de  faire  j mais  il  efl 
inutile  , inconféquent  , dasgereux  de  prefcrire 
tout  ce  qu’ils  doivent  faire  ; c’ell  au  chef  fuprême 
du  pouvoir  exécutif  qu’il  appartient  de  ies  mettre 
en  action , de  leur  départir  ies  détails  du  gouver- 
nement, de  les  réunir  ou  de  les  divifer  luivanc 
le  befoin  des  circonftances.  L’action  du  gouver- 
nement ne  doit  paroicre  dans  la  conflitution  que 
par  fes  principes  de  fes  limites  : oii  commence» 
où  hnit  fl  puiiTance,  voilà  ce  qu’il  faut  ftatuer  ; 
mais  l’intervalle  doit  erre  libre  pour  agir  , fans 
quoi  i’adminiflration  d’un  grand  empire,  envi- 
ronné d^’entraves  dans  routes  fes  parties,  n’au- 
îoit  jamais  cette  marche  impofknre,  nécel&ire 
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â la  dîgnicé  & à la  fûreté  de  la  nation  , au- 
dedans  & au -dehors.  — Il  y a , en  légiflarion 
comme  dans  les  arts  , unt  manière  large  ^ qui  n’ap- 
partient qu’aux  grands  maîtres. 

J’ai  parcouru  tous  les  délits  qui  peuvent  inté- 
refTer  une  nation  comme  corps  politique,  5c  donc 
il  eft  utile  qu’elle  fe  réferve  la  pourfuite;  avant 
d’en  réfumer  l’expofé,  arrêtons-nous  encore  un 
moment  fur  le  fpeclacle  que  préfente  aujourd’hui 
la  France  , fur  cette  puiiïance  des  mots  , cette 
confuûon  d’idées  dont  les  ignorans  5c  les  fripons 
font  un  fi  cruel  abus. 

Civifme  y patrïoiifmc  ^ amis  , ennemis  de  la  conf- 
titution , de  la  révolution  , bien  public  , contre  - r/- 
volution  y voilà  les  paroles  magiques  qui  mettent 
route  la  France  en  mouvement.  Je  dis  les  paroles 
5c  point  les  chofes  , car  je  ne  crois  pas  plus  an 
patriotifme  de  la  plupart  de  ceux  qui  adorent 
le  bon  peuple  , qui  font  pajjïonnés  pour  le  bien 
public  y qui  trouvent  tous  nos 'décrets  fubîimes, 
qu'’aux  contre  - révolutions  combinées  par  les 
malheureux  qu’on  a pendus  ou  qu’on  projette  de 
pendre. 

Comment  donc  eft-il  fi  facile  d’agir  fur  les 
hommes  de  tous  les  rems , de  tous  les  lieux , par 
des  paroles  qui  n’ont  pas  plus  de  valeur  que  le 
fon  d’un  indrumenc  ? — Mon  civifme  neji  pas 
éontcjié ^ dit  un  miférable  charlatan,  je  fuis  ami 
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de  la  conjlïtütïon  ^ de  la  révolution  , & le  voilà 
chlTé  parmi  les  patriotes;  il  a reçu  dès- lors, 
comme  le  médecin  de  Moliere , 1%  faculté  de  tuer 
impunément.  — Cet  homme  ejl  contre-révolution^ 
naire  ^ dit  un  comité  des  recherches  ; voilà  une 
hure  de  fa  femme  , de  fon  coufin  j qui  lui  parle 
comme  à un  ennemi  de  la  révolution  ; il  regrette 
les  parlemens  ; il  ohferve  , il  compte  les  mécontens  ; 
il  a mal  parlé  de  la  conjiitution  & des  prêtres  ju-- 
reurs  ; il  na  point  de  cocarde  ; cejl  un  papijie , un 
royalijîe  y un  ennemi  du  bien  public <5c  le  malheu- 

reux eft  bientôt  arrêté  ; on  vous  prouve  qüe  , 
pour  le  préferver  de  la  fureur  du  peuple,  il  faut 
le  mettre  en  prifon  & lui  faire  fon  procès  pour 
Je  maintien  de  la  liberté  publique.  — D’un  bout 
de  la  France  à l’autre  , dans  les  bourgs , dans 
les  villages , celui  qui  eft  mécontent  de  fon  voi- 
fn  lui  impute  une  contrp-r évolution  , comme  s*il 
n’y  avoir  qu’à  charger  fon  fufil  & à aller  attendre 
la  révolution  fur  un  ||[rand  chemin,  pour  la  tuer 
en  palTanc.  Voilà  cependant  l’excès  de  démence 
auquel  nous  fommes  parvenus.  La  plainte  ,rim- 
probation,  les  complots , font  devenus  fynonymes. 
Il  faut  abfolumenr  admirer  ou  fe  taire  ; c’étoic 
ainh  que  Denys  - le- tyran  voulut  être  compté 
parmi  les  poètes  de  fon  tems. 

— Ou  Tacite  ôc  fon  pinceau  , pour  nous 
peindre  cette  généwion  corrompue  invoquant 
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la  liberté,  & s’enivrant  du  mare  de  la  licence, 
travaillant  à l’envi  â pofer  les  fonderaens  de  l’a- 
narchie ! ôc  cependant  quelques  idées  vafles 
fécondes  fortent  de  ce  cahos  : on  ne  fait  d’où 
vient  ni  à qui  appartient  cette  énergie,  impofanre 
même  dans  fes  écarts  , qui  renverfe  ce  que  le 
tems  avoir  refpedé  , qui  rabailTe  tout  ce  qui 
éroit  grand,  jufqu’â  la  royauté,  qui  brife  les 
monumens  de  l’orgueil  comme  ceux  de  la  piété  , 
qui  préfente  tout-à-la-fois  le  fpeélacle  de  la  force 
& de  la  foibleffe^  de  l’aveuglement  Sc  des  lu- 
mières, de  la  création  & du  néant  ! nos  ufages, 
nos  mœurs  , le  clergé  , la  noblelfe  , la  magif- 
trature,  tout  difparoît,  ëc  nous  ne  voyons  à la 
place  ni  ces  vertus  , ni  ces  talens  éminens  qui 
expliquent , qui  juftifient  tout  ; aucun  grand 
citoyen  ne  s’élève  fur  tant  de  débris  ! c’eft  au 
milieu  des  excès,  des  défordres  de  tout  genre, 
que  les  éclairs  d’une  raifon  fupérieure  fillonnenc 
de  fombres  nuages  , & nous  lailTent  tantôt 
l’efpoir  d’un  beau  jour,  tantôt  l’image  lugubre 
d’une  profonde  nuit.  O citoyens  ! fi  vous  voulez 
être  libres,  défenivrez-vous , connoiffez  les  dan- 
gers de  l’exagération  , de  l’hypocrifie.,  des  faulTes 
vertus  , des  perfides  alarmes  ; embrafièz  étroi- 
tement la  vérité  , la  jufiice  , <5c  faites  - en  la 
réglé  de  vos  jugemens!  ^ 

La  contre-révolution  dont  on  vous  menace  ne 
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fauroît  fe  faire  fans  vous.  Si  vous  êtes  heureux; 
plaignez  les  méconcens,  de  ne  les  opprimez  pas; 
fi  vous  êtes  inquiets , agités , vous  travaillez  vous- 
mêmes  au  changement  dont  on  vous  épouvante; 
il  réfuitera  de  votre  agitation,  foit  que  vous 
cherchiez  franchement  une  affiete  plus  fixe  dans 
de  meilleures  lois , foit  que  votre  inquiétude 
déplace  inconfidérément  tous  les  contre -poids 
de  la  puiffance  publique.  — O citoyens  ! calmez- 
vous;  que  les  haines,  les  défiances,  les  foupçons 
difparoifiTent  ! gardez-vous  d’aceufer  les  innocens, 
quand  vous  pouvez  légalement  confondre  les  cou- 
pables : défendez-vous  ^de  ces  préventions  in- 
juftes,  de  ces  jugemens  précipités,  qui  mettent 
en  péril  votre  propre  sûreté,  quand  vous  ne  ref- 
pedez  pas  celle  d’autrui  : frémifiTez  d’apprendre 
qu’il  n’exifie  peut-être  pas  encore  aux  yeux  de 
la  loi  un  feul  criminel  de  lefe-nation,  quoiqu’on 
en  ait  tant  dénoncé.  — Appréciez  donc  à leur 
jufle  valeur  ces  fignalemens  d'amis  Sc  die/inemïs 
de  la  révolution.  Parmi  les  premiers,  il  fe  trouve 
fans  doute  de  bons  citoyens,  de  zélés  défenfeurs 
de  la  liberté;  mais  combien  d’intrigans  qui  n’y 
voyenr,  qui  n’y  cherchent  que  le  chemin  de  la 
fortune,  des  places,  des  honneurs,  ou  des  moyens 
de  vengeance!  Parmi  ceux  appelles  ennemis^  û 
vous  retranchez  les  gens  qui  foufFrent  êc  ceux  qui 
ufenc  de  leur  droit  d’hommes  libres, ‘d’improu ver 
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c«  qui  leur  difconvîent,  de  préférer  dans  leurÿ 
opinions  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement , 
où  trouverez-vous  les  ennemis  redoutables  qui 
peuvent  mefurer  leurs  forces  aux  vôtres?  ôc  que 
voifs  importent  les  confidences,  les  fecreces  pen- 
fées,  les  vœux  prononcés  pour  un  autre  ordre 
de  chofes  ? — Sachez  que  celui  qui  médite  le  crime 
peut  encore  reculer  d^horretir  à fon  approche; 

lorfqu’on  viole  le  fecret  des  familles  , les 
épanchemens  de  l’amitié,  la  fouveraineré  de  la 
penfée,  pour  vous  montrer  une  lettre  coupable, 
fouvenez-vous  que  celui  auquel  elle  appartient 
peut  être  innocent;  qu’avant  que  fa  penfée  fu- 
gitive eût  produit  Tadion  que  vous  auriez  le 
droit  de  punir , il  avoir  celui  de  la  reprendre, 
de  vous  la  dérober,  ôc  d’arriver  par  la  réflexion 
de  la  colere  à la  générofité , de  la  fureur  à la 
raifon.  Sachez  que  l’homme  le  plus  vertueux 
le  plus  paflionné  pour  fa  patrie,  peut  redouter 
lufqu  a 1 exécration  la  tyrannie  des  démagogues 
la  lâcheté  des  magiflrars,  les  fureurs  impunies 
de  la  multitude,  les  malheurs  de  l’anarchie-  ôc 
fl  dans  fon  indignation.il  s’écrie  : Qui  donc  nous 
délivrera  de  ces  brigands  f attendez  pour  le  juger 
coupable  qu’il  invoque  la  violence  ou  la  loi,  le 
citoyen  ou  Fennemi.  — li  n’y  aiiroit  plus  de  crime 
de  lefe-nation,  chez  un  peuple  où  ces  principes 
feroienc  méconnus;  le  corps  fociai  y feroic  dans 
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un  état  d’opprefiion , qui  ne  laifTeroit  fubfifter 
que  ie  droit  du  plus  fort;  chaque  citoyen  ren- 
treroit  alors  dans  ie  droit  naturel  de  pourvoir 
à fa  confervation,  d’améliorer  fa  condition  ; êc 
celui  qui  rendroit  à fa  patrie,  par  quelque  moyen 
que  ce  fût  , la  liberté , la  paix , en  feroit  le 
héros. 

Ainfi,  dans  un  rems  de  révolution,  ce  n’efl 
qu’après  avoir  ouvert  à la  plainte,  aux  remon- 
trances, aux  mécontentemens,  à la  liberté  paifible, 
toutes  les  ifîues  pofîibles,  qu’on  doit  ftaruer  fur 
les  crimes  de  Icfe- nation  \ c’efl  en  pre (cri vaut 
toutes  les  formes  & les  interprétations  arbitraires , 
toutes  les  inductions  équivoques  ; en  débarralTanc 
de  toute  entrave,  de  tout  péril  la  volonté,  les 
opinions,  qu’on  doit  déterminer,  par  des  dé- 
finitions précifes  & fur  des  actes  pofitifs  , les 
délits  qui  font  la  matière  des  accu  fations  publiques. 

Je  vais  les  réfumer,  en  employant  la  formule 
d’un  projet  de  décret, 

I. 

Les  crimes  de  lefe-nation  font  les  attentats  com- 
mis contre  la  liberté  publique  & la  fouveraineté. 

I L 

Tous  les  délits  par  lefquels  les  lois  conflitutives 
foit  violées  feront  pourfuivis  au  nom  de  la  nation. 

I I I. 

Les  aceufations  publiques  feront  ainfi  libellées  : 

Pour  crimes  de  haute  - trahi  fon  ; 


pour 
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Pûa  'r  attentats  contre  U conjiitution  * 

Pour  crimes  de  lefe-thajefte  ; 

I V. 

tes  accufations  dinfi  UhelléeS  feront  expofüves 
de  faits  détaillés  ; V époque  ^ le  lieu  , <&  toutes  leS 
circonjiances  de  Vaciion  mife  eiï  jugement  feront 
énoncées* 

Y. 

Nul  hé  pourra  être  fournis  à une  àccufatlon  pu- 
blique i pour  fes  paroles  & écries  y fi  fes  paroles  oU 
écrits  n annoncent  expreffément  & rie  repréf entent  ^ 
par  un  confcil  du  une  excitation  pofitive  ^ un  acte 
de  haute- trahifon  ^ ou  de  lefe-majefié ^ où  déàüeri^ 
tac  contre  la  confiituiion* 

Y \i 

Seront  coüpabUs  de  Haute  - trahijbn  ceux  qui  Je^ 
font  convaincus  d'avoir  traité  avec  V ennemi  ou  avec 
des  puifjances  étrangères , pour  leur  ouvrir  V entrée 
du  royaume  y livrer  une  place  forte  ou  un  corps  de 
troupes  natioriales  y ou  lirie  portion  quelconque.de 
la  force  publique  y corrinie  au  fi  d' avoir  riégocié  fans 
m filon  & dutorifaiion  Un  traité  ou  convention  y fi 
l'objet  de  là  négociation  efl  préjudicidhlé  à l'état: 

ÎD' avoir  trahi  & livré  à l'ennemi  le  fecret  deà 
plans  J opérations  & niiffions  qui  leur  font  Confiées  : 

D'avoir  attaqué  ou  tenté  d'attaquer  J difperfcr 
diffoudre  par  la  force  y le  corps  légijlatif  j les  af- 
femblées  primaires  6*  électorales  légalement  Con- 
voquées : 

D 'avoir  attaqué  J menacé  Ou  cdnfpiré  contre  là 
vie  ou  la  liberté  du  roi  ; d'avoir  attaqué  du  menacé 
la  perfonne  de  l'héritier  préfomptif  du  trône  i 
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D’avoir  fait  quelque  éntreprife  ou  tentative  pouf 
furprcndre  une  place  force\  ün  arcenal  j corrompre 
Us  troupes  & Us  gardiens  des  arcenaux  y vaiffeaux  ^ 
magajins  & places-fortes  j Us  incendier  ou  y intro- 
duire LUnnemi  : 

'avoir  fait  un  enrôlement  ou  levée  de  troupes  ^ 
d^ avoir  établi  ou  perçu  des  taxes  impôts  Ou  octrois 
non  autorifés  par  une  loi  : 

T>*  avoir  rejifié  à main-armée  cl  P exécution  des 
leix  ; d'avoir  provoqué  un  attroupement  6*  employé 
la  violence  , tué  frappé  ou  menacé  Us  magijîrats 
in  fondions  : ' 

D'avoir  employé  la  force  armée  contre  Us  ci-  , 
toyens  y hors  les  cas  prévus  par  la  loi  & celui  d'une 
légitime  défenfe  ( i ) : 

D'avoir  provoqué  verbalement  ou  par  écrit  l'in- 
furreciion  contre  Us  lois  y la  fcijfion  ou  l'indépen- 
dance d'une  partie  de  l'empire»  « 

V 1 I. 

Seront  coupables  d'attentats  contre  la  conjlitu- 
tion  les  fonclLonnaires  publics  y miniflres , généraux 
d'armée  y adminijirateurs  & comptables  qui  feront^ 
convaincus  y f avoir  y les  miniflres  éi  adminiftr^tcurs  » 

D'avoir fupendu  une  procédure  , expédié  une  com- 
milfion  pour  informer  y inftruire  & juger  autrement 
que  devant  les  tribunaux  légalement  établis'. 


(î  ) On  n’a  pas  prévu  le  cas  oii  la  ior  martiaîe  n’étanî; 
^as  publiée  une  troupe  en  bataille  feroic  attaquée  par  les 
leditieux.  Cenainernent  il  cft  de  toute  nécefïîté  qu’elle  ait  le 
droit  de  fe  défendre  & de  repouffer  la  force  par  la  force.  Le 
flagrant  délit  devroit  fuffire  pour  en  légitimer  l’emploi,  fous 
la  rerponfabilicé  de  l’officier  commarrdant.  Quand  les  offi- 
ciers civils  épouvantés  ou  connivans  avec  les  fédirieux  , re- 
fufent  dè  publier  la  loi  martiale  , l’ordre  & la  tranquilliti^ 
pabliqne  ne,  peuvent  être  garantis  quà  cette  condition» 
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D*avc\r  défendu  d'obéir  ^ ou  fufpendu  t exécution 
des  décrets  fancilonnés  par  le  roi , de  ne  les  avoir 
pas  fait  publier  & enrcgijlrer  : 

D'avoir  fait  enlever  ou  enfermer  des  citoyens 
non  décrétés  : 

D'avoir  diffipé  ou  dljîrait  frauduleufement  les 
fonds  ajjignés  à une  dépenfe  publique  : 

D'avoir  fccrétement  & fans  autorifation  légale  j 
donné  l'ordre  de  commencer  les  hoflilités  contre  une 
puijfance  étrangère  : 

D'avoir  foufcrait  à V examen  du  corps  légijlatif 
des  conventions  k la  charge  de  la  nation  : 

D'avoir  fait  un  emprunt  ou  une  dépenfe  publique 
autres  que  celles  urgentes  & imprévues  ^ fans  au- 
iorifation  : 

D'avoir  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  les 
membres  du  corps  légifatif  & des  corps  adminif- 
tratifs  y en  leur  propofant  ou  faifant  propofer  de 
vendre  leurs  fuffrages  : 

D^ avoir  pajjf  des  marchés  frauduleux  pour  les 
approvifonnemens  publics. 

VIII.  V 


Seront  coupables  d'attentats  contre  la  conjlitution 
les  généraux  commandans  des  forces  de  terre  & de 
mer  y qui  feront  convaincus  : 

D' avoir  commencé  les  hoflilités  y ayant  reçu  l'ordre 
de  fe  tenir  fur  la  défcnfve  : 

D'avoir  divifé  & difperfé  les  forces  qu'ils  com^ 
mandent  y en  prèfence  de  l'ennemi  > de  maniéré  à. 
être  fufpeclés  de  connivence  : 

D'avoir  y dans  une  pofition  évidemment  ayanttt- 
geufe  y conclu  une  trêve  fans  autorifation  : 

D'avoir  difpofé  des  fonds  & des  approvifionne- 
mens  de  V armée  ^ fans  pouvoir  en  rendre  compte  : 

D'avoir  laiffé  enlever  leurs  quartiers  y de  s'être 

C 
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faijjc  Jurprendre^  pour  avoir  négligé  les  précaution^ 
de  sûreté  dont  Us  doivent  é* environner  : 

I}e  faire  des  marches  & mouvemens  de  troupes  dans 
V intérieur  du  royaume  j,  déplacer  les  garnijons  fans 
un  ordre  du  roi  i 

avoir  produit  le  découragement  & excité  les 
plaintes  de  V armée  par  des  abus  dé  autorité  y des  in- 
■juftices  manifejies  y violences  , déprédations  ; 

avoir  favorifé  ou  toléré l* indifcipUne  des  troupes  y 
permis  ou  point  réprimé  les  infultes  & violences  que 
pourvoient  commettre  les  foldats  contre  tes  citoyens^ 

1 X. 

Seront  déclarés  coupables  d*attentats  contre  la 
conjiitution  les  corps  adminiflratifs  & rriunicipaux  y 
convaincus  d* avoir  ufurpé  les  pouvoirs  qui  ne  lent 
font  point  délégués  : 

‘ avoir  déjobéi  aux  décrets  fanclionnés  par  le  roi  : 

ly en  avoir  fufpendu  volontairement  V exécution  ; 
avoir  refufé  dé  rendre  compte  au  roi  de  leurs  opé- 
rations y d* avoir  méconnu  ou  contrarié  les  ordres  du 
roi  non  contraires  a la  loi 

n avoir  pas  réprirné  par  les  voies:  légales  les 
\ émeutes  & fédîtîons  ; d* avoir  refufé  ou  empêcJié  la 
proclamation  de  la  loi  martiale  y lorfque  les  fiditieux 
emploient  la  violence', 

avoir  difipé  ou  diverfi  les  fonds  publics, 

X. 

Seront  coupables  d* attentats  contre  la  conflitution 
les  juges  convainc  us  d'avoir  fait  un  déni  de  jujiice 
ly avoir  violé  littéral ernent  les  commandemens 
de  la  loi  dans  leurs  jugemens  : 

D ^ avoir  ufurpé  les  pouvoirs  adminiflratifs  : 

Ié>* avoir  refufé  de  regijtrer  & faire  exécuter  les  dé- 
crets fanclionnés  par  le  roi  \ 
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J^*avoir  fufpendu  l^inftru^ion  ff  jugement  des 
procès- criminels  : 

D'avoir  déféré  à des  ordres  contraires  à la  loi, 

X L 

Seront  coupables  d* attentats  contre  la  conflïtutïon 
tous  lès  comptables  convaincus  d^infidélité  dans  leur 
geflion  y d'avoir  délivré  Us  deniers  & munitions  dont 
ils  font  dépofitaires  y autrement  que  pat  Us  ordres 
& dans  Us  formes  preferites» 

XI  h 

Seront  coupables  du  crime  de  Ufe-majefé  tous 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  déclaré  verbale^ 
ment  ou  par  écrit  qu  ils  ne  fe  tiennent  point  obligés 
d'être  fideles  à la  nation  y cl  la  loi  & au  roi  y 

Qu'ils  ne  reconnoijfent  point  l'autorité  du  corps 
légiflatif  y légalement  afemblé  ; 

Qu'ils  ne  reconnoiffent  point  l'autorité  royale 
confiitutionnelle  ; 

Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  par  des 
paroles  ou  des  écrits  outrageans  & calommieux  of- 
fenfé  la  nation  dans  la  perfonne  du  roi  régnant  ; 

Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  , par  des 
paroles  ou  des  écrits  outrageans  & calomnieux  y in^ 
fulté  U corps  légiflatif 

Tels  font,  à mon  avis,  les  principaux  chefs 
d^accafâcion  publique  ; l’application  des  peines 
feroic  un  autre  travail  qui  réclame  les  lumières 
de  ceux  qui  ont  particuliérement  réfléchi  fur  la 
proportion  qui  doit  exillec  entre  les  délits  de  les 
peines. 
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NOTES. 

î.  Tous  les  crimes  font  une  offenfe  envers  U fouverain^ 
Je  me  rappelle , après  l’avoir  éerite^  que  eette  phrafe  appar- 
tient à Moiuerquieu,  & c’eft  une  raifon  de  plus  pour  ne 
pas  l’effacer.  — ■ C’étoir  un  bien  digne  homme  que  ce 
curé,  qui,  au  lieu  de  faire  â fes  paroiflîens  des  fermons 
tout  neufs,  leur  lifoic  tous  les  Dimanches  ceux  de  Maf- 
fîllon,  ne  fe  croyant  pas  en  état  de  faire  mieux, 

II.  Citoyens  arrécés  che^  le  roi,  — Apres  l’événemen^ 
du  6 oftobre  , il  n’en  n eft  point  qui  m’ait  fait  une  telle 
imprefîion.  Quel  que  foie  l’auteur  de  cette  machination , fi 
elle  n’eft  pas  l’effet  de  ces  défordres  imprévus  auxquel® 
on  veut  nous  accoutumer,  c’eft  la  plus  déteftable  perfidie 
qu’on  ait  imaginée.  * — Emouvoir  la  garde  nationale  & le 
peuple  fiir  le  bruit  d’une  confpiration , parce  que  dans 
un  moment  de  tumulte,  le  roi  eft  entouré  de  zélés  fer- 
viteurs,  parce  qu’on  fait  que  depuis  un  an  la  précaution 
de  porter  des  piftolers , eft  celle  de  beaucoup  d’honnetes 
gens  qui  ne  veulent  pas  être  aftaillis  par  des  furieux  que  rien 
ne  peut  contenir , annoncer  un  projet  d’enîévemenc  du  roi, 
fans  qu’on  puiffe  citer  un  mouvement  de  troupes  , un  raf- 
fembîement  de  chevaux  , de  voitures  & aucun  genre  de 
difpofitions  inquiétantes.  C’eft  le  crime  des  conjurés  con- 
tre la  paix  publique  ; & il  fe  trouve  tout  de  fuite  des  ma- 
giftrats,  des  guichetiers,  des  inquifiteurs  pour  recevoir  la 
délation  & les  viélimes.  Les  cachots  s’ouvrent,  & des  cris 
féroces  appellent  déjà  les  bourreaux.  — - Grâces  foienc  ren- 
dues â l’integre  aceufateur  public.  M.  de  Ferriere  qui 
a oppofé  à toutes  ces  iniquités  , fa  droiture  & fa  fermeté. 

Cette  cacaftrophe  commença  par  l’arreftation  de  M.  de 
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Court,  que  je  connois  depuis  vingt-ans,  pour  un  ires- 
honnête  homme,  & que  je  ne  balançai  point  a aller  ré- 
clamer au  diftridl  des  Feuillans.  Lorfqu’il  y fut  conduit 
au  milieu  d’une  foule  irritée,  qui  le  rêgardoic comme  ralTaflîn 
du  roi , j’étois  avec  M.  de  Laro'que  , député  à l’alTemblée  na- 
tionale J quand  on  m’entendit  parler  én  faveur  du  mal- 
heureux accufé,  il  y eut  un  mouvement  li  violent  contre 
moi,  que  le  magiftrat  m’engagea  à fuir  par  la  porte  de 
derrière;  je  n’acceptai  point  cette  invitation , je  dis  ce  que 
je  voulois  dire , & ma  confiance  dans  la  garde  nationale 
ne  fut  point  trompée. 

III.  Lorfque  le  peuple  a remis  toute  fa  force,  — Il 
m’eût  été  facile  de  réduire  cette  page  à quelques  lignes . 
mais  toutes  les  vérités  quelque  fimples  quelles  foient, 
font  encore  contcftées,  on  ne  fauroit  trop  les  répéter.  Il 
faut  les  enfoncer  à Coups  redoublés  dans  toutes  les  têtes  , 
fur-tout  dans  le  momeut  où  on  fe  difpofe  à nous  dire  ^ 
que  ?dans  vingt  cinq  ans,  feulemerit,  il  fera  permis  de  ré- 
parer les  défauts  de  la  conftitutiOn,  en  fuppofant  encore  quil 
enexife  ; car  c’eftun  problème  aux  yeux  des  bonnes  gens  j 
& le  doute  eft  un  crime  pour  les  fanatiques  : pour  moi 
je  pcnfe  qu’il  eft  aufîi  injufte  de  blâmer  tout  ce  qui  a été 
fait  & de  ne  pas  reconnoître  futilité  de  quelques  inftitu. 
lions  nouvelles,  qu’il  feroit  dangereux  de  s’abftenir  d’une 
révifion  févere  & impartiale  de  tous  nos  décrets. 

J’ai  perdu,  ou  plutôt  je  crois  qu’on  a pris  dans  rna 
poche,  un  travail  commencé  fur  cette  révifion:  quoique  je 
ne  fois  pas  fort  avancé , un  comité  des  recherches  y 
trouveroit  pâture  : fi  eec  écrit  eft  dénoncé  quelque  part,  ^ 
je  le  réclamé;  j’en  fuis  fauteür:  il  eft  intitulé  : objervations 
fur  les  decrets  conflitaiifs  : il  eft  écrit  de  ma  main  & con- 
tient dix  fcuillés  de  papier  à lettre  ; il  y en  a deux  fur 
la  marine. 
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îV»  Vorganîfation  du  minifiere.  Je  rie  corinoîs  c|u’'crié' 
bonne  organifation  du  miniftere  , ce  font  de  bons  choix  \ 
refponfabilité,  la  fixation  des  appointemens  & de  toutes 
les  dépenfes,  pourvoient  à tout  le  refte,  fans  difcuffion  ^ 
fans  commentaires  inutiles.  > — L’alTemblée  légiflativc  di- 
vilânt,  inftituant,  morcelant  les  bureaux  du  pouvoir  exe- 
cutif, me  parois  hors  de  fa  ligne , indépendamment  des 
erreurs  & des  faufles  mefures  auxquelles  eét  amour  des 
détails  nous  a déjà  entraînés.  Sur  les  difpofîc ions  projetées 
je  n’en  citerai  qu’une  qui  peut  faire  juger  de  ce  qui  nous 
manque  en  notions  exades  pour  prononcer  fur  de  tels 
détails. 

On  veut  faire  ün  département  particulier  Mes  colonies  ; 
cela  étoit  nécefîaire  lorfque  le  miniftre  de  la  marine  éroic 
tout  à la  fois  chancelier , miniftre  de  la  guerre  , miniftre 
des  finances , vice-roi  des  colonies  foumifes  â fon  gouver- 
nement abfolu  ; mais  maintenant  que  prefque  toute  l’ad- 
miniftration  fera  entre  les  mains  de  leurs  repréfcntans  j 
qu’il  n’y  aura  d’important  que  la  fandion  des  loix  qui  Cé 
délibérera  au  confeil,  & les  expéditions  de  guerre  ouïes 
difpofirions  défenfivcs  pendant  la  paix  , qui  font  eften- 
tiellement  du  refforc  du  miniftre  de  la  marine,  pourquoi 
réparer  ces  deux  minifteres  qui  déformais  font  Sz  par  lé 
fait  in  réparables  ? 

Une  autre  difpofition  conftitutîonneÜe  projetée  eft  Tad- 
jonddion  des  confulats  au  minifiere  de  la  marine  j & jô 
crois  que  cela  eft  bien:  mais  il  y a des  cas  , il  peut  en 
furvenir,  où  il  fera  nécefîaire  que  le  roi  mette  aux  ordres 
du  miniftre  des  affaires  étrangères,  des  confuls  dans  le 
Levant  ou  en  Amérique.  S’ils  ont  commencé , s’ils  fc  font 
montrés  capables  d’une  négociation  délicate  liée  à la  po- 
litique extérieure  i pourquoi  donc  .prononcer  confiitmioii^' 
neliement  de  telles  difpofitions  ê 


